L’UE aux défis de l’intégration

I- Une intégration accélérée depuis 1990 :
A- L’intégration à l’est :
· Elargissement à l’est au nord et à l’est depuis 1995= 28 membres avant le Brexit.
· Intégration territoriale : création de corridors logistiques dans la politique RTE-T, notamment Cologne-Varsovie et Francfort-Budapest. 
· Intégration économique : marché commun (multiplication des échanges et des IDE), monnaie commune, fonds de cohésion (FES, FEDER, Fonds de cohésion) a permis le développement de ces pays= en 2000 Pologne a PIB/ht de 29% de la moyenne de l’UE, désormais 46%.
· Intégration politique : anciennes dictatures pour la plupart. Ancrage démocratique au sein de l’UE.

B- L’intégration de l’UE :
· Différents traités créent une intégration politique : traités de Maastricht, Amsterdam, Nice, Lisbonne.
· Création d’un vaste espace commun  (Schenghen) et d’une monnaie commune.
· Progrès du fédéralisme : passage à la majorité qualifiée de nombreux domaines par l’extension des domaines partagés et exclusifs (transport, écologie, recherche, etc…) Parlement européen gagne en importance.
· Intégration diplomatique et militaire : PESC et création d’un chef de la diplomatie ; PSCD et création d’un embryon d’intégration militaire ; projets militaires commun comme SCAF.

C- L’intégration à la mondialisation :

· Intégration de l’UE à la mondialisation : politique de libre-échange, signature de nombreux traités de libre-échange= plus de 50. Exemple du CETA.
· Aménagement d’espaces permettant de s’insérer dans la mondialisation= financement de hub portuaires, d’aéroport par le mécanisme d’interconnexion en Europe (MIE), organe de financement des transports européens.
· L’UE parfaitement intégré à la globalisation, l’un des pôles majeurs : deuxième exportateur, deuxième importateur.

II- Qui doit faire face à de nombreux défis :
A- A l’est, du nouveau :
· Dvpt du populisme à dans les pays de l’est, groupe de Visegrad autour de la Pologne et la Hongrie. Aujourd’hui encore Slovaquie et Hongrie= tentation autoritaire.
· Derrière croissance globale, explosion des Inégalités apportées par la libéralisation de l’économie + conservatisme social et refus de la reconnaissance des minorités+refus de l’immigration.
· Pays qui remettent en cause l’intégration de l’UE en refusant son fonctionnement et ses lois au nom de l’intérêt national (nationalisme)= exemple du bras de fer avec Orban.
· 
B- Une intégration encore partielle :
· L’instance principale de l’UE reste le conseil de l’Europe, qui réunit les chefs d’Etat, et non pas les autres organes plus fédéraux.
· De nombreux domaines restent encore aux mains des Etats, qui ne veulent pas s’en dessaisir : fiscalité, social notamment.
· Les pays en profitent pour pratiquer le dumping aux détriments des autres : pays de l’est et dumping social, Irlande, Chypre ou Luxembourg pour dumping fiscal. 
· 
C- L’intégration européenne challengée:
· Populisme touche toute l’Europe pour les mêmes raisons, amplifiées par les crises conjoncturelles et Covid. Echec de la Constitution de 2005, Brexit, montée globale des partis populistes eurosceptiques de droite comme de gauche.
· Les crises conjoncturelles ont amplifié le questionnement. La crise de 2008 qui a séparé Frugaux et Cigales, les crises migratoires depuis 2015, la fermeture sauvage des frontières internes face au Covid, dernièrement les divisions face à l’invasion ukrainienne.

D- L’affaiblissement dans la mondialisation :
· Recul constant de la place de l’UE au sein de la globalisation : de 20 à 16% de la part commerciale depuis 2000 sur fond de décrochage industriel.
· Critique de la « naïveté » européenne : politique de libre concurrence et de libre-échange face aux pratiques de dumping des concurrents, notamment US et Chine.  
· Pratique égoïste des membres qui jouent la carte nationale dans les négociations diplomatiques : exemple de l’Allemagne d’Olaf.

III- Qu’elle tente de surmonter par plus d’intégration :
A- Des mécanismes pour avancer :
· L’opting out et la coopération renforcée permettre d’aller plus loin pour les pays le souhaitant dans l’intégration européenne.
· Le principe de conditionnalité permet de lutter contre les pratiques des pays refusant les règles européennes : Orban et l’article 7.

B- Une intégration dans de nouveaux domaines :
-L’UE a rompu avec le pacte de stabilité et de croissance pour s’immiscer dans le domaine industriel, avec une première politique industrielle : plan Next generation et Green deal,.
- Pour cela une solidarité financière a été réalisée, à travers le mécanisme de solidarité post-crise 2008 et les eurobonds= intégration financière.
- De nouvelles mesures pour investir les champs fiscaux et sociaux sont élaborés : poursuite des pratiques frauduleuses comme au Luxembourg ou en Irlande, mise en place d’une fiscalité minimum commune sur les grandes entreprises, projet d’un revenu minimum européen, etc…

C- Et une intégration plus réaliste à la mondialisation : 

· Mise en place d’une taxe carbone et d’un filtrage des IDE.
· Assouplissement des règles concurrentielles dans les secteurs stratégiques.
· Développement d’une souveraineté européenne sur certains secteurs, comme Chip Act.
· Négociations avec l’Europe : Macron et Ursula face à la Chine.

D- Qui doit faire face à de nouveaux défis :
· La multiplication des victoires populistes ces dernières années en Italie, Hollande, Suède, la présence de commissaires issus de l’extrême-droite remet en cause les valeurs de l’UE.
· A l’extérieur la victoire de Trump et l’offensive Russe multiplie aussi les défis.
· L’UE saura-t-elle mettre en place une diplomatie et une Europe militaire en faisant taire ses divisions ?








